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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2021-02-15-002

Arrêté départemental portant renouvellement de l'agrément

à l'association "Foyer Mixte de Jeunes Travailleurs Les

Oiseaux" au titre de l'article L 365-4 du Code de la

Construction et de l'Habitation pour agir en faveur de

logement et de l'hébergement des personnes défavorisées

Activité d'intermédiation locative et de gestion locative

sociale

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2021-02-15-002 - Arrêté départemental portant renouvellement de l'agrément à l'association "Foyer
Mixte de Jeunes Travailleurs Les Oiseaux" au titre de l'article L 365-4 du Code de la Construction et de l'Habitation pour agir en faveur de logement et de
l'hébergement des personnes défavorisées
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°
portant renouvellement de l’agrément à l’association « Foyer Mixte de Jeunes Travailleurs Les oiseaux »

au titre de l’article L. 365-4 du Code de la Construction et de l’Habitation pour agir en faveur
du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

Activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

Vu les articles L. 365-1 à L. 365-4 et R. 365-1 à R. 365-8 du code de la construction et de l’habita-
tion ;

Vu le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 du ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement du-
rable et de la mer, relative aux agréments des organismes agissant en faveur du logement et de l’hé-
bergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-08 du 08 janvier 2021 portant délégation de signature générale
à Monsieur Patrick VAUTERIN Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011046-0008 du 16 février 2016 portant agrément de l’association « Foyer
Mixte de Jeunes Travailleurs Les oiseaux » ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’association « Foyer Mixte de
Jeunes Travailleurs Les oiseaux » le 30 septembre 2020, complétée le 16 novembre 2020 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protec-
tion des Populations du Doubs en date du 7 janvier 2021 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires du Doubs en date du 26
janvier 2021 ;

ARRÊTE

Article 1 : L’agrément délivré le 16 février 2016 à l’association « Foyer Mixte de Jeunes Travailleurs
Les oiseaux », dont le siège social est situé 48 rue des Cras à Besançon (25000), est renouvelé pour
l’activité d’intermédiation locative et de gestion locative sociale mentionnées au a du 3° de l’article R
365-1 du code de la construction et de l’habitation.
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Cet agrément concerne l’intermédiation locative et de gestion locative sociale exclusivement au titre
de l’activité de location.

Article 2 : L’agrément visé à l’article 1 vaut habilitation à exercer dans le département du Doubs.

Article 3 : L’agrément visé à l’article 1 est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. Le renou-
vellement au terme des cinq ans se fera par demande de l’organisme, déposée à la Préfecture du
Doubs, au moins trois mois avant l’échéance du terme.
L’agrément pourra être retiré à tout moment si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de déli -
vrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait
est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observa-
tions.

Article 4 : L’organisme agréé devra transmettre, chaque année, avant le 31 décembre, à la Préfec-
ture du Doubs, un compte-rendu des activités concernées ainsi que les comptes financiers de l’année
précédente. Toute modification statutaire devra être notifiée sans délai par l’organisme agréé, à la
Préfecture du Doubs.

Article  5 :   La présente décision peut faire l’objet soit  d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut
être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des 
Territoires du Doubs sont chargés, chacun en qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 15 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                              signé
                                                                      Patrick VAUTERIN
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°

portant renouvellement de l’agrément à l’association « Maison d’Accueil de la Prairie » (MAP)
au titre de l’article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation pour agir en faveur

du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

Activité d’ingénierie sociale, financière et technique

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

Vu les articles L. 365-1 à L. 365-4 et R. 365-1 à R. 365-8 du code de la construction et de l’habita-
tion ;

Vu le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 du ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement du-
rable et de la mer, relative aux agréments des organismes agissant en faveur du logement et de l’hé-
bergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-08 du 08 janvier 2021 portant délégation de signature générale
à Monsieur Patrick VAUTERIN Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2011046-0010 du 16 février 2016 portant agrément de l’association « Mai-
son d’Accueil de la Prairie » (MAP) ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’association « Maison d’Ac-
cueil de la Prairie » (MAP) le 16 novembre 2020 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protec-
tion des Populations du Doubs en date du 08 janvier 2021 ;

Considérant  l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires du Doubs en date du 26
janvier 2021;

ARRÊTE

Article 1 :  L’agrément délivré le 16 février 2016 à  l’association « Maison d’Accueil de la Prairie »
(MAP), dont le siège social est situé 8 rue Jean Baudin à Montbéliard (25200), est renouvelé pour les
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Direction départementale
des territoires du Doubs

activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées aux b et d du 2° de l’article R 365-
1 du code de la construction et de l’habitation.
Cet agrément concerne l’ingénierie sociale, financière et technique au titre des activités d’accompa-
gnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement et de recherche de loge-
ments en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2 : L’agrément visé à l’article 1 vaut habilitation à exercer dans le département du Doubs.

Article 3 : L’agrément visé à l’article 1 est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. Le renou-
vellement au terme des cinq ans se fera par demande de l’organisme, déposée à la Préfecture du
Doubs, au moins trois mois avant l’échéance du terme.
L’agrément pourra être retiré à tout moment si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de déli -
vrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait
est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observa-
tions.

Article 4 : L’organisme agréé devra transmettre, chaque année, avant le 31 décembre, à la Préfec-
ture du Doubs, un compte-rendu des activités concernées ainsi que les comptes financiers de l’année
précédente. Toute modification statutaire devra être notifiée sans délai par l’organisme agréé, à la
Préfecture du Doubs.

Article  5 :   La présente décision peut faire l’objet soit  d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut
être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des 
Territoires du Doubs sont chargés, chacun en qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 15 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                             signé
                                                                    Patrick VAUTERIN
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Direction départementale
des territoires du Doubs
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Direction départementale
des territoires du Doubs

Arrêté N°

portant renouvellement de l’agrément à l’Union Départementale des Associations Familiales
(UDAF)

du Doubs au titre de l’article L. 365-3 du Code de la Construction et de l’Habitation
pour agir en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées

Activité d’ingénierie sociale, financière et technique

Vu la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

Vu les articles L. 365-1 à L. 365-4 et R. 365-1 à R. 365-8 du code de la construction et de l’habita-
tion ;

Vu le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

Vu la circulaire du 6 septembre 2010 du ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement du-
rable et de la mer, relative aux agréments des organismes agissant en faveur du logement et de l’hé-
bergement des personnes défavorisées ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-08 du 08 janvier 2021 portant délégation de signature générale
à Monsieur Patrick VAUTERIN Directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-02-29-014 du 29 février 2016 portant agrément de l’Union Départe-
mentale des Associations Familiales (UDAF) du Doubs ;

Considérant la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’Union Départementale des
Associations Familiales (UDAF) du Doubs le 17 décembre 2020 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protec-
tion des Populations du Doubs en date du 6 janvier 2021 ;

Considérant l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires du Doubs en date du 25
janvier 2021 ;

ARRÊTE

Article 1 : L’agrément délivré le 29 février 2016 à l’Union Départementale des Associations Familiales
(UDAF) du Doubs, dont le siège social est situé 12 rue de la famille à BESANCON (25000), est re -
nouvelé pour les activités d’ingénierie sociale, financière et technique mentionnées aux a, b, d, et e
du  2° de l’article R. 365-1 du code de la construction et de l’habitation.
Cet agrément concerne l’ingénierie sociale, financière et technique au titre des activités suivantes :

• accueil, conseil, assistance administrative et financière, juridique et technique des personnes
physiques, propriétaires ou locataires, dont les revenus sont inférieurs à un montant fixé par
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Direction départementale
des territoires du Doubs

voie réglementaire, en vue de l’amélioration de leur logement ou de l’adaptation de celui-ci au
handicap et au vieillissement ;

• accompagnement social effectué pour faciliter l’accès ou le maintien dans le logement, réalisé
principalement dans le cadre du plan départemental d’action pour le logement des personnes
défavorisées ;

• recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées ;
• participation aux réunions des commissions d’attribution des organismes d’habitation à loyer

modéré mentionnée à l’article L. 441-2.

Article 2 : L’agrément visé à l’article 1 vaut habilitation à exercer dans le département du Doubs.

Article 3 : L’agrément visé à l’article 1 est délivré pour une durée de cinq ans renouvelable. Le renou-
vellement au terme des cinq ans se fera par demande de l’organisme, déposée à la Préfecture du
Doubs, au moins trois mois avant l’échéance du terme.
L’agrément pourra être retiré à tout moment si l’organisme ne satisfait plus aux conditions de déli -
vrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété à ses obligations. Le retrait
est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de présenter leurs observa-
tions.

Article 4 : L’organisme agréé devra transmettre, chaque année, avant le 31 décembre, à la Préfec-
ture du Doubs, un compte-rendu des activités concernées ainsi que les comptes financiers de l’année
précédente. Toute modification statutaire devra être notifiée sans délai par l’organisme agréé, à la
Préfecture du Doubs.

Article  5 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25 044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut
être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des 
Territoires du Doubs sont chargés, chacun en qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le 15 février 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des territoires

                                                                signé
                                                                  Patrick VAUTERIN
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  
autorisant l’OPH-Habitat 25 à procéder à la démolition de 80 logements sis 2 à 16 (pairs) rue Charles

Nodier à Montbéliard

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la demande d'Habitat 25 reçue par courrier le 27 janvier 2021 sollicitant l’autorisation de démolir
l’immeuble sis 2 à 16 (pairs) rue Charles Nodier à Montbéliard ;

Vu  la délibération du conseil  d’administration d'Habitat  25 en date du 9 avril  2019 approuvant  la
démolition de ces immeubles ;

Vu la délibération du conseil municipal de Montbéliard en date du 14 décembre 2020 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le Directeur Général d’Habitat 25 de procéder à la
démolition des quatre immeubles sis 2 à 16 (pairs) rue Charles Nodier à Montbéliard.

Article 2 : L’OPH-Habitat 25 a remboursé tous les prêts attribués au titre des quatre immeubles pré-
cités.

Article 3 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le relogement de chaque ménage dans le cadre
d’un parcours résidentiel positif.

Article  4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit  d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur Général d’Habitat 25,

→ Madame la Maire de  Montbéliard

→ Monsieur le Président de Pays  Montbéliard Agglomération

→ Monsieur le Sous-Préfet de Montbéliard 

A Besançon, le 15 février 2021
                                                                                                                  Pour le Préfet
                                                                                                             Le Secrétaire Général
                                                                                                                            signé
                                                                                                               Jean-Philippe SETBON
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des territoires du Doubs
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2021-
autorisant NEOLIA à procéder à la démolition de 22 logements sis 2 rue Van Gogh à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu  la  demande  de  NEOLIA reçue  le  17  juillet  2020  et  complétée  le  18  janvier  2021  sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 2 rue Van Gogh à Besançon ;

Vu la délibération du conseil d’administration de NEOLIA en date du 11 décembre 2019 approuvant la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 14 septembre 2020 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le directeur général de NEOLIA de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 2 rue van Gogh à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 :  NEOLIA devra rembourser les 2 prêts aux numéros de contrats N° 1119374 et 1317978
lorsque la démolition sera terminée .

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur général de NEOLIA,

→ Madame la maire de Besançon.

   A Besançon, le 15 février 2021
                                                                                                             Pour le Préfet
                                                                                                        Le Secrétaire Général de la Préfecture
                                                                                                                                  signé
                                                                                                                Jean-Philippe SETBON
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2021-
autorisant NEOLIA à procéder à la démolition de 28 logements sis 1 rue Van Gogh à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu  la  demande  de  NEOLIA reçue  le  17  juillet  2020  et  complétée  le  18  janvier  2021  sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 1 rue Van Gogh à Besançon ;

Vu la délibération du conseil d’administration de NEOLIA en date du 23 octobre 2018 approuvant la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 12 décembre 2019 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le directeur général de NEOLIA de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 1 rue van Gogh à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 :  NEOLIA devra rembourser les 2 prêts aux numéros de contrats N° 1119374 et 1317978
lorsque la démolition sera terminée  .

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur général de NEOLIA,

→ Madame la maire de Besançon.

A Besançon, le 5 février 2021
                                                                                                             Le Préfet du Doubs
                                                                                                                          signé
                                                                                                               Joël MATHURIN
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2021-
autorisant NEOLIA à procéder à la démolition de 32 logements sis 5 rue Picasso à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu  la  demande  de  NEOLIA reçue  le  21  juillet  2020  et  complétée  le  18  janvier  2021  sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 5 rue Picasso à Besançon ;

Vu la délibération du conseil d’administration de NEOLIA en date du 23 octobre 2018 approuvant la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 12 décembre 2019 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le directeur général de NEOLIA de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 5 rue Picasso à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 :  NEOLIA devra rembourser les 2 prêts aux numéros de contrats N° 1119374 et 1317978
lorsque la démolition sera terminée.

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur général de NEOLIA,

→ Madame la maire de Besançon.

A Besançon, le 5 février 2021
                                                                                                             Le Préfet du Doubs
                                                                                                                           signé
                                                                                                                Joël MATHURIN
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

Arrêté N°  25-2021-
autorisant NEOLIA à procéder à la démolition de 35 logements sis 3 et 4 rue Van Gogh à Besançon

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu  la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et  notamment les dispositions de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu  le décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur  Joël  MATHURIN,  Préfet  du
Doubs ; 

Vu  le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu  l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;  

Vu  la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la  programmation  des  logements  PLA  construction-démolition  et  au  changement  d’usage  de
logements sociaux ; 

Vu  la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu  la  demande  de  NEOLIA reçue  le  17  juillet  2020  et  complétée  le  18  janvier  2021  sollicitant
l’autorisation de démolir l’immeuble sis 3 et 4 rue Van Gogh à Besançon ;

Vu la délibération du conseil d’administration de NEOLIA en date du 11 décembre 2019 approuvant la
démolition de cet immeuble ;

Vu  la délibération du conseil municipal de Besançon en date du 14 septembre 2020 donnant son
accord sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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Direction départementale 
des territoires du Doubs

ARRÊTE

Article 1er :  Autorisation est donnée à Monsieur le directeur général de NEOLIA de procéder à la dé-
molition de l’immeuble sis 3 et 4 rue Van Gogh à Besançon.

Article 2 :  Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de relo-
gement.

Article 3 :  NEOLIA devra rembourser les 2 prêts aux numéros de contrats N° 1119374 et 1317978
lorsque la démolition sera terminée  .

Article 4 :   La présente décision peut faire l’objet soit d’un recours administratif,  soit d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs
de la  Préfecture  du  Doubs.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique
« Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr »

Article 5 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Doubs  et  le  directeur  départemental  des
territoires sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

→ Monsieur le Directeur général de NEOLIA,

→ Madame la maire de Besançon.

      A Besançon, le 15 février 2021
                                                                                                                       Pour le Préfet
                                                                                                                  Le Secrétaire Général

           signé
 Jean-Philippe SETBON
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Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture et de conservation de spécimens d’espèces

protégées dans le cadre des travaux de mise en sécurité de la digue classée sur le canal du Rhône au

Rhin à Chalèze et Roche-Lez-Beaupré

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 février 1983 d’autorisation d’exploiter un parc zoologique à la Citadelle de
Besançon ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juin 2008 accordant le certificat de capacité à M. Reynald MURGIA pour
l’élevage d’animaux vivants d’espèces non domestiques de la faune locale ou étrangère ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-DCL-2018-10-08-025 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement de la
région Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision n°25-2019-10-17-002 du 17 octobre 2019 portant subdélégation de signature aux agents de
la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 18 novembre 2019
formulée par Voies Navigables de France, gestionnaire du Domaine Public Fluvial ;

Vu les dossiers joints à la demande de dérogation du 5 janvier 2021 ;

Vu la consultation des experts délégués et l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 10 février 2021 ;

Considérant l’intérêt public majeur du projet consistant à entreprendre des travaux de restauration
d’une digue classée du canal du Rhône au Rhin avec reconstitution du corps de digue pour permettre
l’accès à l’ouvrage dans le cadre de son entretien ;
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Considérant que les travaux sont nécessaires pour maintenir la circulation fluviale au niveau du canal
sur les communes de Chalèze et de Roche-Lez-Beaupré et qu’il convient de les réaliser en 2021 pour des
raisons de sécurité ;

Considérant qu’en raison des contraintes techniques il n’existe pas d’alternative à la mise en place
d’enrochements tabulaires pour restaurer l’ouvrage et réparer les désordres mettant en péril la digue
avec un risque d’effondrement de l’ouvrage ;

Considérant que ce tronçon du canal du Rhône au Rhin présente des enjeux de biodiversité avec
notamment la présence d’un habitat favorable au Martin pêcheur d’Europe et la présence avérée de la
Couleuvre vipérine pour l’herpétofaune et qu’il convient de s’assurer de l’absence d’atteinte à des
spécimens d’espèces protégées lors des travaux ;

Considérant que, lors de la conception des travaux, la séquence D éviter-réduire-compenser E a été
intégrée afin d’assurer un déroulement des opérations comprenant toutes les mesures pertinentes
d’évitement et de réduction des impacts sur la faune (principalement la destruction accidentelle de
spécimens) et que ces mesures sont reprises dans le présent arrêté ;

Considérant que la perturbation temporaire des milieux utilisés ou utilisables par des espèces
protégées fait l’objet de mesures d’accompagnement proportionnées consistant notamment en la
création d’habitats favorables aux reptiles et, si la nidification du martin pêcheur est constatée lors du
suivi écologique préalable, en l’installation d’un nichoir adapté à l’espèce ;

Considérant, d’une part, que les travaux intègrent des mesures notables d’évitement et de réduction
des impacts et que, d’autre part, les aménagements du canal et de ses abords sont de nature à ne pas
nuire au maintien dans un état de conservation favorable des populations des espèces protégées
concernées dans leur aire de répartition naturelle du fait des mesures prévues en faveur de la
conservation des habitats de ces espèces ;

Considérant la nécessité, d’une part, de maintenir les continuités écologiques et, d’autre part, d’éviter
et de réduire les risques de noyades accrus avec le rideau de palplanches et qu’il convient de mettre en
place des dispositifs spécifiques tels que des systèmes d’échappatoire ;

Considérant, sur la base du retour d’expérience de VNF et de la LPO Franche-Comté, qu’il convient
d’expérimenter la conservation ex-situ des individus de couleuvre vipérine dans des installations
spécifiquement définies et conçues pour ce projet afin de limiter le risque de mortalité de spécimens et
de déterminer l’intérêt de reproduire cette démarche sur des chantiers similaires à venir ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bourgogne-Franche-Comté,

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est Voies Navigables de France (VNF), Direction Territoriale Rhône
Saône, dont le siège est situé 2, rue de la quarantaine à Lyon (69 321).

VNF, Direction Territoriale Rhône Saône est responsable du respect des dispositions correspondantes
du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé pour les espèces Lézard des murailles (Podarcis muralis),
Couleuvre vipérine (Natrix maura), Couleuvre helvétique (Natrix helvetica), Couleuvre d’Esculape
(Zamenis longissimus) et Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus), sous réserve du respect des
modalités définies à l’article 4 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de capture et de détention
d’espèces animales protégées, dans le cadre des opérations de sauvetage d’individus lors des travaux de
mise en sécurité du canal du Rhône au Rhin sur le territoire des communes de Chalèze et de Roche-Lez-
Beaupré .
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Article 3 : Localisation

La dérogation aux interdictions listées à l’article 2 est accordée sur les communes de Chalèze et de
Roche-Lez-Beaupré dans le département du Doubs, dans l’emprise des travaux prévus sur la digue à
restaurer sur un linéaire de 1150 mètres et localisée conformément à la carte annexée au présent arrêté.

La conservation temporaire après capture des individus de couleuvre vipérine issus du sauvetage dans
l’emprise des travaux est accordée sur la commune de Besançon au sein du Muséum de la Citadelle
dans les conditions prévues à l’article 4.1.4. et dans les conditions mentionnées à l’annexe 2 du présent
arrêté.

Article 4 : Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre du
fait de difficultés techniques, le bénéficiaire doit en informer sans délai la DREAL Bourgogne-Franche-
Comté (service Biodiversité Eau Patrimoine), pour validation préalable des modifications.

4.1. Mesures d’évitement, de réduction et de compensation – Phase travaux

Les phases du chantier de pose d’enrochements tabulaires en arrière du rideau de palplanches existant
susceptibles de nuire à la faune doivent être réalisées sur une période maximale de 3 mois entre le 1er

juillet 2021 et le 30 septembre 2021.

4.1.1. Mesures d’évitement et de réduction - Avifaune

Dans les zones de travaux, sur les secteurs favorables à la reproduction du Martin-pêcheur d’Europe
(Alcedo athis), un suivi spécifique doit être effectué avant le début des opérations et poursuivis durant
la période de reproduction afin de permettre au moins la réalisation d’une première nichée pour les
couples présents sur le tronçon.

Les travaux de pose d’enrochements ne doivent pas commencer avant le 1er juillet. Les travaux sur la
végétation susceptibles de nuire à l’avifaune en période de nidification doivent être réalisés entre le 1er

septembre et le 14 mars.

4.1.2. Mesures d’évitement et de réduction - Herpétofaune

Afin d’éviter et de réduire les risques de destruction d’individus pendant les travaux, un sauvetage des
reptiles, et plus spécifiquement des couleuvres, doit être mis en œuvre. Ce sauvetage doit consister en
la capture dès le mois de mars, et dans tous les cas avant le début des travaux, des spécimens présents
dans l’emprise du chantier. Les plaques à reptiles utilisées pour favoriser les captures doivent être
maintenues en place sur le site lors des travaux excepté lorsque le déroulement des opérations ne le
permet pas.

Les plaques à reptiles doivent être installées et réparties dans les zones les plus favorables du tronçon
du canal selon les recommandations des herpétologues suivant le chantier.

Les spécimens capturés doivent être déplacés vers les milieux favorables les plus proches (tout en étant
suffisamment éloignés de l’emprise des travaux), excepté les individus de couleuvre vipérine qui doivent
faire l’objet d’une conservation temporaire au Muséum de la Citadelle de Besançon suivie d’un relâcher
dans les conditions définies à l’article 4.1.4. du présent arrêté. Les opérations de capture, par
observation des plaques à reptiles notamment, doivent être réalisées toutes les deux semaines au
moins, à partir du mois de mars.

Les opérations de capture et le transport des couleuvres issues de ce sauvetage ne peuvent être
réalisées que par les personnes suivantes : Alix MICHON et Pierre CHEVEAU, herpétologues de la LPO
Bourgogne-Franche-Comté et Michel COTTET, herpétologue de la Société Herpétologique de France.

Ces personnes peuvent être accompagnées pendant leurs opérations de capture et de transport des
couleuvres par les personnes mentionnées en annexe 2 du présent arrêté.
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En cas de découverte d’espèces protégées non identifiées lors des inventaires, VNF doit en informer la
DREAL pour validation des mesures à appliquer pour la protection de ces espèces.

4.1.3. Déplacement des spécimens issus du sauvetage

Les matériels employés au contact des milieux aquatiques, des reptiles et des amphibiens doivent être
nettoyés selon les règles définies dans le D Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des
amphibiens dans la nature E de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse annexé au présent arrêté.

Les individus capturés dans l’emprise des travaux doivent, excepté pour ceux de l’espèce couleuvre
vipérine, être déplacés vers des sites favorables à proximité.

Les individus de couleuvre vipérine capturés dans l’emprise des travaux doivent être transportés vers les
installations de détention temporaire spécifiquement conçues à cet effet et mises en place au Muséum
de la Citadelle avant d’être relâchées sur le lieu de leur capture à l’issue des travaux.

4.1.4. Conditions de conservation temporaire des spécimens de couleuvre vipérine

Les spécimens de couleuvre vipérine issus du sauvetage ne peuvent être détenus qu’au Muséum de la
Citadelle de Besançon dans des installations spécifiquement conçues à cet effet.

Les installations doivent être conçues et le suivi des bacs de captivité doit être effectué conformément
au dossier et sur la base du retour d’expérience du CNRS de Moulis réalisant de la captivité ex situ
d’individus sauvages de couleuvre vipérine dans le cadre du projet européen de coopération
transfrontalière INTERREG POCTEFA (ECTOPYR).

L’entretien des couleuvres vipérines et les installations, composées de deux ou trois ensembles de 7
bacs chacun (un ensemble étant dédié à ne recevoir que des individus issus d’un même site de capture),
doivent être réalisés dans les conditions précisées en annexe 2 du présent arrêté.

4.1.5. Conditions de relâcher des couleuvres

Les spécimens issus du sauvetage conservés au Muséum de la Citadelle de Besançon doivent être
relâchés le 1er octobre 2021 au plus tard, sur le lieu de leur capture.

Dans le cas où les travaux de mise en sécurité de la digue ne seraient pas achevés à cette date, les
spécimens doivent :

- soit être relâchés sur le site favorable le plus proche, préalablement identifié par les herpétologues
suivant le projet (dans ce cas le relâcher doit être réalisé le 1er octobre 2021 au plus tard) ;

- soit être maintenus à la Citadelle de Besançon et relâcher sur le site de leur capture en mars 2022 dès
que les conditions, météorologiques notamment, sont favorables.

4.2. Mesures d’évitement, de réduction et de compensation – Phase d’exploitation

4.2.1. Mesures d’évitement et de réduction - Faune et Herpétofaune

Afin d’éviter et de réduire les risques de noyades, les berges du canal doivent être équipées de
dispositifs d’échappatoire. Ces dispositifs peuvent être de deux types : enrochements ou
aménagements (gabions) adaptés à la faune dont l’herpétofaune.

Ces dispositifs doivent être espacés au maximum de 200 mètres pour la grande faune (passes à gibiers
déjà installées sur site et gabions ou enrochements selon variante retenue) et de 30 mètres pour la
petite faune (enrochements ou petits gabions de 0,5 m³ selon la variante retenue)�

4.2.2. Mesures de compensation

4.2.2.1. Mesures en faveur des habitats de la faune patrimoniale impactée - Avifaune

Dans le cas où le suivi écologique relèverait la présence de Martin pêcheur d’Europe dans l’emprise des
travaux, un nichoir spécifique à l’espèce doit être mis en place avant le 15 mars 2022 à l’issue de
l’opération.
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4.2.2.2. Mesures en faveur des habitats de la faune patrimoniale impactée - Herpétofaune

Des aménagements pérennes en faveur de l’herpétofaune doivent être mis en place. Ces
aménagements doivent être constitués d’enrochements et d’ensembles de gabions (ensembles de
gabions en escalier (5), remplis essentiellement de pierres non calibrées de diamètre 30 à 40 cm,
disposés au niveau du rideau de palplanches existant et disposés tous les 200 m, et tous les 30 m pour
les petits gabions de 0,5 m³).

Une carte de localisation de ces aménagements (gabions et, le cas échéant, nichoir à Martin pêcheur)
doit être intégrée au compte-rendu de l’opération à transmettre à la DREAL.

4.2.3. Mesures de gestion des berges en phase d’exploitation

Les berges doivent faire l’objet d’une gestion extensive de la végétation. Cette gestion doit intégrer une
préservation des aménagements favorables à l’herpétofaune et un entretien des dispositifs créés afin
qu’ils conservent leur fonctionnalité. Le protocole de cette gestion doit être communiqué à la DREAL
avant le 31 décembre 2021.

Voies Navigables de France doit prendre toutes les précautions nécessaires au regard des espèces
exotiques envahissantes (EEE) en conformité avec le Règlement (UE) du Parlement Européen et du
Conseil n°1143/2014 du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes et les Règlements d’exécution de la Commission
n°2016/1141 du 13 juillet 2016 et n°2017/1263 du 12 juillet 2017 adoptant une liste des EEE préoccupantes
pour l’Union conformément au règlement n°1143/2014. Aucun individu d’EEE ne doit être importé sur le
site. Les engins, notamment, doivent être sains et vérifiés en ce sens (nettoyage préalable et évacuation
des éventuelles EEE en vue de leur destruction).

En cas de découverte d’EEE toutes les précautions doivent être prises pour ne pas propager ces espèces
et toutes les mesures doivent être prises pour détruire ces espèces dans les règles de l’art.

Un appui du Conservatoire Botanique National peut être recherché pour ce faire.

Article 5     :   Mesures de suivi

5.1. Mesures de suivi – Phase travaux

Le projet doit faire l’objet d’un suivi par des herpétologues. Ce suivi doit comprendre a minima le
contrôle des plaques à reptiles toutes les deux semaines afin de réaliser le sauvetage d’un maximum de
spécimens présents dans l’emprise des travaux. Ce suivi doit être réalisé du 15 mars au 1er juin 2021.

Du 1er juin au 1er octobre, un suivi doit être réalisé à l’extérieur des zones de travaux. Ce suivi doit être
adapté de manière souple aux circonstances en phase de travaux (avancement du chantier, contraintes
techniques et de sécurité, etc).

Un compte-rendu de l’opération doit être transmis au service Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL
Bourgogne-Franche-Comté avant le 15 mars 2022. Ce compte-rendu doit comprendre a minima :

- un bilan des captures-relâchers et une synthèse de la phase de conservation des spécimens de
Couleuvre vipérine au Muséum de la Citadelle de Besançon ;

- une présentation des systèmes d’échappatoire et/ou des aménagements permettant les mouvements
de déplacement de la faune ;

- une localisation de ces aménagements et dispositifs.

5.2. Mesures de suivi en phase d’exploitation – Données

5.2.1 - Mesures de suivi en phase d’exploitation

Un suivi de la faune sur ce tronçon du canal doit être mis en œuvre. Ce suivi doit comprendre a minima
un suivi de l’herpétofaune à n+2, n+3 et n+4 consistant en au moins 6 passages annuels en vue de
réaliser un inventaire des populations des espèces, par transects avec recherche à vue et sous plaques.

La fonctionnalité des systèmes d’échappatoires doit être vérifiée (utilisation d’un piège photographique
par exemple, recherche de traces de passage).
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5.2.2 - Données - Système d’information sur la nature et les paysages

Le bénéficiaire doit verser les données sources acquises dans le cadre de son projet et des suivis, dans le
système d’information sur la nature et les paysages (SINP) via la plateforme Sigogne Bourgogne-Franche-
Comté. Les données sont validées par les chefs de file selon leurs domaines et leurs territoires de
compétence définis ci-après.

Chef de file Domaines Territoires
(départements)

CBNFC-ORI : Conservatoire Botanique National
de Franche-Comté — Observatoire Régional des
Invertébrés

Flore, fonge, habitats naturels,
invertébrés hors écrevisses

25, 39, 70, 90

CENFC : Conservatoire des Espaces Naturels de
Franche-Comté

Espaces naturels 25, 39, 70, 90

CPEPESC : Commission de Protection des Eaux,
du Patrimoine, de l’Environnement, du Sous-sol
et des Chiroptères de Franche-Comté

Chiroptères 25, 39, 70, 90

LPO BFC : Ligue de Protection des Oiseaux de
Bourgogne-Franche-Comté

Oiseaux, reptiles, amphibiens,
mammifères hors chiroptères

25, 39, 70, 90

DR BFC OFB : Direction Régionale Bourgogne-
Franche-Comté de l’Office Français de la
Biodiversité

Poissons 21, 25, 39, 58, 70,
71, 89, 90

Écrevisses 25, 39, 70, 90

Les données numériques doivent être transmises à la plateforme Sigogne Bourgogne-Franche-Comté :

� soit via le chef de file concerné si une seule entité est à solliciter pour validation avant
intégration des données ;

� soit directement à la plateforme Sigogne si les données concernent plus d’un domaine ou un
territoire de compétence. Sigogne se charge de la répartition des jeux de données entre chefs
de file pour leur validation avant intégration dans le SINP. 

Chaque jeu de données numériques doit être accompagné de deux fiches de métadonnées :

� une fiche décrivant le cadre d’acquisition selon les standards du SINP ;

� une fiche décrivant le jeu de données selon les standards du SINP ;

Les cadres d’acquisition ainsi que les coordonnées des chefs de files sont disponibles en
téléchargement sur le site de la DREAL BFC dans la rubrique D Les espèces et leurs statuts E :
http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/les-especes-et-leurs-statuts-
r2814.html

Article 6 : Conditions de conservation temporaire ex-situ des spécimens issus du sauvetage

Les spécimens de couleuvres vipérines présentes dans l’emprise des travaux et issues du sauvetage
doivent être transportées et détenues dans des installations spécifiquement conçues à cet effet au
Muséum de la Citadelle de Besançon.

Article 7 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 15
mars 2022 pour la réalisation des activités et la mise en œuvre des prescriptions visées aux articles 2 et
4. 

La présente dérogation reste valable après cette date et jusqu’au terme de la dernière échéance fixée à
l’article 5.2 uniquement pour les mesures de suivi telles qu’énoncées à cet article.

Le maintien des mesures de compensation et de gestion (articles 4.2.2 et 4.2.3) est sans limitation de
durée.
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Article 8 : Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

Article 9 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et suivants peut faire l’objet des contrôles
prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les
manquements aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 10 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8 et
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 11 : Publication - Notification

Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est consultable à la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté, service Biodiversité Eau Patrimoine.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif compétent :

– par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;

– par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Doubs.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique D Télérecours citoyens E
accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Article 14 : Exécution

M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et M. le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à :

� M. le Préfet du Doubs,
� Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du

Doubs
� M. le Directeur départemental des territoires du Doubs,
� M. le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
� M. le Chef du service départemental de l’OFB du Doubs.

Fait à Besançon, le 12 février 2021

Pour le Préfet du Doubs et par délégation de signature,
Le Directeur régional de l'Environnement de l'Aménagement

et du Logement de Bourgogne Franche-Comté,
Pour le Directeur régional et par subdélégation,

La cheffe adjointe du service Biodiversité Eau Patrimoine,

����

Signature numérique 

de Severine ARTERO 

severine.artero 

Date : 2021.02.12 
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Annexe 2 – Conditions de détention temporaire au Muséum de la Citadelle de Besançon des
spécimens de couleuvre vipérine issus du sauvetage dans l’emprise des travaux sur le canal du Rhône au

Rhin à Chalèze et Roche-Lez-Beaupré

Compétences et effectifs des personnels

L’effectif du personnel doit en permanence être suffisant pour permettre la mise en œuvre des
dispositions du présent arrêté. Le personnel doit disposer d’une formation ou d’une expérience
suffisantes à la mise en œuvre des tâches qui lui sont confiées.

L’équipe chargée du suivi des couleuvres vipérines et des installations dédiées au Muséum de la
Citadelle est encadrée par un titulaire du certificat de capacité pour l’élevage des reptiles. Ce
capacitaire doit être présent au moins deux jours par mois au Muséum de la Citadelle de Besançon.
L’équipe s’attache les services de toute personne ou organisation extérieure dont le concours est
nécessaire au respect en permanence des dispositions fixées par le présent arrêté.

Cette équipe est composée de :

- Reynald Murgia, capacitaire pour l’élevage de serpents

Personnel de la LPO Bourgogne-Franche-Comté :

- Alix Michon, herpétologue

- Pierre Cheveau, herpétologue

- Cyrielle Bannwarth, herpétologue

- Hugues Pinston, herpétologue

Herpétologues et personnes disposant de compétences en herpétologie issus d’associations et de
structures locales     :  

- Hugo Barré-Chaubet, Dole Environnement

- Michel Cottet, herpétologue membre de la Société Herpétologie de France

- Davy Guinchard, herpétologue du réseau herpétofaune de l’Office National des Forêts

- Sébastien Lamy, agent technique de l’environnement à l’Office Français pour la Biodiversité

- Stéphane Regazzoni, agent technique de l’environnement à l’Office Français pour la Biodiversité

- Jean-Pierre Ruga, herpétologue, membre de la Société Herpétologie de France

Personnel du Muséum de la Citadelle de Besançon     :  

- Margaux Pizzo (directrice du parc zoologique)

- Mélanie Berthet (vétérinaire)

- Alexandrine Vesz (vétérinaire)

- Mathilde Gluntz (vétérinaire)

- Mickaël Bejean (chargé d’étude, responsable aquariologie)

- Frédéric Maillot (chargé d’étude, conservation faune sauvage locale)

- Émilie Gauthey (soigneur animalier, plan de conservation)

- Guillaume Limouzin (chef soigneur animalier)

Les missions de chacun des personnels impliqués dans la mise en œuvre de la détention temporaire des
spécimens de couleuvres vipérines au Muséum de la Citadelle sont définis en concertation avec le
capacitaire Reynald Murgia.
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Conditions de détention des couleuvres vipérines

Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage visant à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et une large expression des comportements naturels des
spécimens. Les aménagements et les équipements doivent être adaptés à leur biologie.

Les animaux doivent conserver un caractère sauvage, en particulier les couleuvres doivent avoir
conservé une distance de fuite suffisante à l’égard de l’homme. Les conditions d’élevage durant cette
détention temporaire doivent contribuer à entretenir la crainte naturelle des animaux à l’égard de
l’homme.

Seuls les individus provenant d’un même site de capture doivent être conservés dans des installations
communes. Les individus doivent être séparés selon deux classes de taille. La composition des groupes
doit être déterminée en fonction des différents espaces mis à la disposition des animaux et de leur
comportement.

Les individus présentant pour les animaux avec lesquels ils cohabitent un danger excessif préjudiciable
doivent être retirés du groupe. La cohabitation entre individus n’est possible que si elle n’entraîne
aucun conflit excessif entre eux ni ne leur cause aucune source de stress excessive ou permanente.

Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux, qu’ils soient internes ou étrangers à
l’établissement.

Un comptage des animaux et une observation de leur état de santé doivent être réalisés
quotidiennement. Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales
doit notamment être effectuée.

Le stockage des aliments et la préparation de la nourriture doivent être réalisés dans les locaux réservés
du Muséum de la Citadelle. Les installations de détention des couleuvres vipérines, l’entretien des
matériels utilisés, la conservation des aliments, la préparation des repas, la gestion des déchets et
l’ensemble des règles d’hygiène et de sécurité doivent être effectués selon les conditions que le
Muséum de la Citadelle applique habituellement dans le parc zoologique.

Les aliments et l’eau doivent notamment être distribués de manière à réduire les risques provoquant
leur souillure. Les modes et la fréquence de distribution des aliments et de l’eau doivent être adaptés
au comportement des animaux.

Installations de détention

Les installations de détention des couleuvres vipérines et leurs équipements doivent être adaptés aux
mœurs de l’espèce et leur permettre d’exprimer leurs comportements naturels. Les installations doivent
notamment permettre aux animaux de pouvoir échapper aux attitudes hostiles des autres individus
hébergés en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.

Les paramètres des milieux où sont hébergés les animaux doivent être régulièrement contrôlés.

La présentation au public des couleuvres vipérines est interdite. Les installations de détention doivent
être disposées à l’écart des lieux ouverts au public.

Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies

Les installations et le fonctionnement doivent permettre de prévenir l’apparition des maladies et, le cas
échéant, d’en limiter la propagation. La surveillance sanitaire des couleuvres, la prévention et les soins
des maladies doivent être effectués selon les conditions appliquées habituellement par le Muséum de
la Citadelle dans le parc zoologique.

L’état de santé des couleuvres doit être régulièrement contrôlé par les herpétologues de la LPO
Bourgogne-Franche-Comté en charge des projets et appuyés par les vétérinaires du Muséum de la
Citadelle. Les animaux nouvellement introduits dans les bacs doivent faire l’objet d’un examen sanitaire
préalable.

Les soins et les interventions sur les couleuvres doivent être pratiqués dans les lieux ménageant des
conditions satisfaisantes d’hygiène selon les conditions que le Muséum de la Citadelle applique
habituellement.
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Traçabilité des individus

Les mouvements d’individus de couleuvre vipérine (entrées et sorties) doivent faire l’objet des mêmes
conditions de contrôle que les autres animaux du Muséum de la Citadelle. Les entrées et sorties doivent
être inscrits dans le livre journal chronologique des mouvements dans l’établissement (Cerfa n°07.0363)
et dans l’inventaire permanent (Cerfa n°07.0362) ou sur tout autre support reconnu par la DDCSPP du
Doubs.

Dans le cadre de l’étude et des suivis, les individus de l’espèce couleuvre vipérine doivent être identifiés
individuellement par prises photographiques une reconnaissance individuelle sur le long terme (vue du
dessus de la tête et du tiers supérieur du corps, vue du profil de la tête et vue du tiers supérieur du
corps de profil, vue du motif ventral).
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Direction régionale de l’environnement,

de l’aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ N° 

Arrêté portant dérogation à l’interdiction de capture et de conservation de spécimens d’espèces

protégées dans le cadre des travaux de mise en sécurité de la digue classée sur le canal du Rhône au

Rhin à Osselle-Routelle

LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.411-1 et L.411-2 et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d’instruction
des dérogations définies au 4° de l’article L.411-2 du code de l’environnement portant sur des espèces
de faune et de flore sauvages protégées ;

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant les listes des oiseaux protégés sur l’ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles protégés sur
l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection ;

Vu l’arrêté préfectoral du 2 février 1983 d’autorisation d’exploiter un parc zoologique à la Citadelle de
Besançon ;

Vu l’arrêté préfectoral du 17 juin 2008 accordant le certificat de capacité à M. Reynald MURGIA pour
l’élevage d’animaux vivants d’espèces non domestiques de la faune locale ou étrangère ;

Vu l’arrêté préfectoral n°25-DCL-2018-10-08-025 du 8 octobre 2018 portant délégation de signature à M.
Jean-Pierre LESTOILLE, directeur régional de l’environnement de l’aménagement et du logement de la
région Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision n°25-2019-10-17-002 du 17 octobre 2019 portant subdélégation de signature aux agents de
la DREAL pour les missions sous autorité du préfet de département du Doubs ;

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces en date du 18 novembre 2019
formulée par Voies Navigables de France, gestionnaire du Domaine Public Fluvial ;

Vu les dossiers joints à la demande de dérogation du 5 janvier 2021 ;

Vu la consultation des experts délégués et l’avis du Conseil Scientifique Régional du Patrimoine Naturel
de Bourgogne-Franche-Comté en date du 10 février 2021 ;

Considérant l’intérêt public majeur du projet consistant à entreprendre des travaux de mise en sécurité
d’une digue classée du canal du Rhône au Rhin protégeant contre les inondations des enjeux humains
et économiques localisés au-delà de l’ouvrage ;

����

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2021-02-12-004 - arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture et de conservation de spécimens d'espèces
protégées dans le cadre des travaux de mise en sécurité de la digue classée sur le canal du Rhône au Rhin à Osselle-Routelle 44



Considérant que les travaux sont nécessaires pour garantir et maintenir la protection des biens et des
personnes au droit de ce canal sur la commune d’Osselle-Routelle et qu’il convient de les réaliser en
2021 pour des raisons de sécurité ;

Considérant qu’il n’existe pas d’alternative de moindre impact pour les espèces protégées et les
habitats d’espèces protégées que la mise en place d’un rideau de palplanches en partie amont du pont
SNCF sur un linéaire de 600 mètres pour assurer l’étanchéité et réparer les désordres mettant en péril la
digue avec un risque de ruine de l’ouvrage ;

Considérant que l’alternative retenue en partie aval du pont SNCF consistant en un aménagement de la
berge avec des enrochements sur un linéaire de 200 mètres est favorable à l’herpétofaune ;

Considérant que ce tronçon du canal du Rhône au Rhin présente des enjeux de biodiversité avec
notamment la présence d’un habitat favorable au Martin pêcheur d’Europe et la présence avérée de la
Couleuvre vipérine pour l’herpétofaune et qu’il convient de s’assurer de l’absence d’atteinte à des
spécimens d’espèces protégées lors des travaux ;

Considérant que, lors de la conception des travaux, la séquence E éviter-réduire-compenser F a été
intégrée afin d’assurer un déroulement des opérations comprenant toutes les mesures pertinentes
d’évitement et de réduction des impacts sur la faune (principalement la destruction accidentelle de
spécimens) et que ces mesures sont reprises dans le présent arrêté ;

Considérant que la perturbation temporaire des milieux utilisés ou utilisables par des espèces
protégées fait l’objet de mesures d’accompagnement proportionnées consistant notamment en la
création d’habitats favorables aux reptiles et, si la nidification du martin pêcheur est constatée lors du
suivi écologique préalable, en l’installation d’un nichoir adapté à l’espèce ;

Considérant, d’une part, que les travaux intègrent des mesures notables d’évitement et de réduction
des impacts et que, d’autre part, les aménagements du canal et de ses abords sont de nature à ne pas
nuire au maintien dans un état de conservation favorable des populations des espèces protégées
concernées dans leur aire de répartition naturelle du fait des mesures prévues en faveur de la
conservation des habitats de ces espèces ;

Considérant la nécessité, d’une part, de maintenir les continuités écologiques et, d’autre part, d’éviter
et de réduire les risques de noyades accrus avec le rideau de palplanches et qu’il convient de mettre en
place des dispositifs spécifiques tels que des systèmes d’échappatoire ;

Considérant, sur la base du retour d’expérience de VNF et de la LPO Franche-Comté, qu’il convient
d’expérimenter la conservation ex-situ des individus de couleuvre vipérine dans des installations
spécifiquement définies et conçues pour ce projet afin de limiter le risque de mortalité de spécimens et
de déterminer l’intérêt de reproduire cette démarche sur des chantiers similaires à venir ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement de
Bourgogne-Franche-Comté,

ARRETE

Article 1er : Identité du bénéficiaire

Le bénéficiaire de la dérogation est Voies Navigables de France (VNF), Direction Territoriale Rhône
Saône, dont le siège est situé 2, rue de la quarantaine à Lyon (69 321).

VNF, Direction Territoriale Rhône Saône est responsable du respect des dispositions correspondantes
du présent arrêté.

Article 2 : Nature de la dérogation

Le bénéficiaire défini à l’article 1 est autorisé pour les espèces Lézard des murailles (Podarcis muralis),
Couleuvre vipérine (Natrix maura), Couleuvre helvétique (Natrix helvetica), Couleuvre d’Esculape
(Zamenis longissimus) et Couleuvre verte et jaune (Hierophis viridiflavus), sous réserve du respect des
modalités définies à l’article 4 du présent arrêté, à déroger aux interdictions de capture et de détention
d’espèces animales protégées, dans le cadre des opérations de sauvetage d’individus lors des travaux de
mise en sécurité du canal du Rhône au Rhin sur le territoire de la commune d’Osselle-Routelle.

����

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2021-02-12-004 - arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture et de conservation de spécimens d'espèces
protégées dans le cadre des travaux de mise en sécurité de la digue classée sur le canal du Rhône au Rhin à Osselle-Routelle 45



Article 3 : Localisation

La dérogation aux interdictions listées à l’article 2 est accordée sur la commune d’Osselle-Routelle dans
le département du Doubs, dans l’emprise des travaux prévus sur la digue à conforter et localisée
conformément à la carte annexée au présent arrêté.

La conservation temporaire après capture des individus de couleuvre vipérine issus du sauvetage dans
l’emprise des travaux est accordée sur la commune de Besançon au sein du Muséum de la Citadelle
dans les conditions prévues à l’article 4.1.4. et dans les conditions mentionnées à l’annexe 2 du présent
arrêté.

Article 4 : Conditions de la dérogation

La présente dérogation est délivrée sous réserve du respect des conditions énoncées ci-après.

Dans le cas où les mesures telles que prévues au présent arrêté ne pourraient être mises en œuvre du
fait de difficultés techniques, le bénéficiaire doit en informer sans délai la DREAL Bourgogne-Franche-
Comté (service Biodiversité Eau Patrimoine), pour validation préalable des modifications.

4.1. Mesures d’évitement, de réduction et de compensation – Phase travaux

Les phases du chantier de pose d’enrochements et de palplanches susceptibles de nuire à la faune
doivent être réalisées sur une période maximale de 4 mois entre le 1er juin 2021 et le 30 septembre 2021.

4.1.1. Mesures d’évitement et de réduction - Avifaune

Dans les zones de travaux, sur les secteurs favorables à la reproduction du Martin-pêcheur d’Europe
(Alcedo athis), un suivi spécifique doit être effectué avant le début des opérations et poursuivis durant
la période de reproduction afin de permettre au moins la réalisation d’une première nichée pour les
couples présents sur le tronçon.

La ripisylve et les alignements d’arbres existants doivent être préservés durant les travaux.

Les travaux de pose de palplanches ou d’enrochements ne doivent pas commencer avant le 1er juin.

4.1.2. Mesures d’évitement et de réduction - Herpétofaune

Afin d’éviter et de réduire les risques de destruction d’individus pendant les travaux, un sauvetage des
reptiles, et plus spécifiquement des couleuvres, doit être mis en œuvre. Ce sauvetage doit consister en
la capture dès le mois de mars, et dans tous les cas avant le début des travaux, des spécimens présents
dans l’emprise du chantier. Les plaques à reptiles utilisées pour favoriser les captures doivent être
maintenues en place sur le site lors des travaux excepté lorsque le déroulement des opérations ne le
permet pas.

Les plaques à reptiles doivent être installées et réparties dans les zones les plus favorables du tronçon
du canal selon les recommandations des herpétologues suivant le chantier.

Les spécimens capturés doivent être déplacés vers les milieux favorables les plus proches (tout en étant
suffisamment éloignés de l’emprise des travaux), excepté les individus de couleuvre vipérine qui doivent
faire l’objet d’une conservation temporaire au Muséum de la Citadelle de Besançon suivie d’un relâcher
dans les conditions définies à l’article 4.1.4. du présent arrêté. Les opérations de capture, par
observation des plaques à reptiles notamment, doivent être réalisées toutes les deux semaines au
moins, à partir du mois de mars.

Les opérations de capture et le transport des couleuvres issues de ce sauvetage ne peuvent être
réalisées que par les personnes suivantes : Alix MICHON et Pierre CHEVEAU, herpétologues de la LPO
Bourgogne-Franche-Comté et Michel COTTET, herpétologue de la Société Herpétologique de France.

Ces personnes peuvent être accompagnées pendant leurs opérations de capture et de transport des
couleuvres par les personnes mentionnées en annexe 2 du présent arrêté.
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En cas de découverte d’espèces protégées non identifiées lors des inventaires, VNF doit en informer la
DREAL pour validation des mesures à appliquer pour la protection de ces espèces.

4.1.3. Déplacement des spécimens issus du sauvetage

Les matériels employés au contact des milieux aquatiques, des reptiles et des amphibiens doivent être
nettoyés selon les règles définies dans le E Protocole d’hygiène pour le contrôle des maladies des
amphibiens dans la nature F de l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse annexé au présent arrêté.

Les individus capturés dans l’emprise des travaux doivent, excepté pour ceux de l’espèce couleuvre
vipérine, être déplacés vers des sites favorables à proximité.

Les individus de couleuvre vipérine capturés dans l’emprise des travaux doivent être transportés vers les
installations de détention temporaire spécifiquement conçues à cet effet et mises en place au Muséum
de la Citadelle avant d’être relâchées sur le lieu de leur capture à l’issue des travaux.

4.1.4. Conditions de conservation temporaire des spécimens de couleuvre vipérine

Les spécimens de couleuvre vipérine issus du sauvetage ne peuvent être détenus qu’au Muséum de la
Citadelle de Besançon dans des installations spécifiquement conçues à cet effet.

Les installations doivent être conçues et le suivi des bacs de captivité doit être effectué conformément
au dossier et sur la base du retour d’expérience du CNRS de Moulis réalisant de la captivité ex situ
d’individus sauvages de couleuvre vipérine dans le cadre du projet européen de coopération
transfrontalière INTERREG POCTEFA (ECTOPYR).

L’entretien des couleuvres vipérines et les installations, composées de deux ou trois ensembles de 7
bacs chacun (un ensemble étant dédié à ne recevoir que des individus issus d’un même site de capture),
doivent être réalisés dans les conditions précisées en annexe 2 du présent arrêté.

4.1.5. Conditions de relâcher des couleuvres

Les spécimens issus du sauvetage conservés au Muséum de la Citadelle de Besançon doivent être
relâchés le 1er octobre 2021 au plus tard, sur le lieu de leur capture.

Dans le cas où les travaux de mise en sécurité de la digue ne seraient pas achevés à cette date, les
spécimens doivent :

- soit être relâchés sur le site favorable le plus proche, préalablement identifié par les herpétologues
suivant le projet (dans ce cas le relâcher doit être réalisé le 1er octobre 2021 au plus tard) ;

- soit être maintenus à la Citadelle de Besançon et relâcher sur le site de leur capture en mars 2022 dès
que les conditions, météorologiques notamment, sont favorables.

4.2. Mesures d’évitement, de réduction et de compensation – Phase d’exploitation

4.2.1. Mesures d’évitement et de réduction - Faune et Herpétofaune

Afin d’éviter et de réduire les risques de noyade ainsi que restaurer les continuités écologiques pour la
grande et la petite faune, les berges du canal doivent être aménagées et/ou équipées de systèmes
échappatoires. Ces dispositifs peuvent être de deux types : enrochements sur 200 mètres linéaires
(tronçon 2) et gabions aménagés sur les palplanches au contact du canal tous les 30 mètres linéaires
afin de garantir leur efficacité pour la petite et la grande faune.

4.2.2. Mesures de compensation

4.2.2.1. Mesures en faveur des habitats de la faune patrimoniale impactée - Avifaune

Dans le cas où le suivi écologique relèverait la présence de Martin pêcheur d’Europe dans l’emprise des
travaux, un nichoir spécifique à l’espèce doit être mis en place avant le 15 mars 2022 à l’issue de
l’opération.
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4.2.2.2. Mesures en faveur des habitats de la faune patrimoniale impactée - Herpétofaune

Des aménagements pérennes en faveur de l’herpétofaune doivent être mis en place. Ces
aménagements doivent être constitués d’enrochements (200 m) en aval du pont SNCF et de gabions
(20) fixés aux palplanches (gabions de 2 m de large chacun, remplis essentiellement de pierres non
calibrées de diamètre 30 à 40 cm, fixés sur les palplanches et disposés tous les 30 m).

Une carte de localisation de ces aménagements (gabions et, le cas échéant, nichoir à Martin pêcheur)
doit être intégrée au compte-rendu de l’opération à transmettre à la DREAL.

4.2.3. Mesures de gestion des berges en phase d’exploitation

Les berges doivent faire l’objet d’une gestion extensive de la végétation. Cette gestion doit intégrer une
préservation des aménagements favorables à l’herpétofaune et un entretien des dispositifs créés afin
qu’ils conservent leur fonctionnalité. Le protocole de cette gestion doit être communiqué à la DREAL
avant le 31 décembre 2021.

Voies Navigables de France doit prendre toutes les précautions nécessaires au regard des espèces
exotiques envahissantes (EEE) en conformité avec le Règlement (UE) du Parlement Européen et du
Conseil n°1143/2014 du 22 octobre 2014 relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la
propagation des espèces exotiques envahissantes et les Règlements d’exécution de la Commission
n°2016/1141 du 13 juillet 2016 et n°2017/1263 du 12 juillet 2017 adoptant une liste des EEE préoccupantes
pour l’Union conformément au règlement n°1143/2014. Aucun individu d’EEE ne doit être importé sur le
site. Les engins, notamment, doivent être sains et vérifiés en ce sens (nettoyage préalable et évacuation
des éventuelles EEE en vue de leur destruction).

En cas de découverte d’EEE toutes les précautions doivent être prises pour ne pas propager ces espèces
et toutes les mesures doivent être prises pour détruire ces espèces dans les règles de l’art.

Un appui du Conservatoire Botanique National peut être recherché pour ce faire.

Article 5     :   Mesures de suivi

5.1. Mesures de suivi – Phase travaux

Le projet doit faire l’objet d’un suivi par des herpétologues. Ce suivi doit comprendre a minima le
contrôle des plaques à reptiles toutes les deux semaines afin de réaliser le sauvetage d’un maximum de
spécimens présents dans l’emprise des travaux. Ce suivi doit être réalisé du 15 mars au 1er juin 2021.

Du 1er juin au 1er octobre, un suivi doit être réalisé à l’extérieur des zones de travaux. Ce suivi doit être
adapté de manière souple aux circonstances en phase de travaux (avancement du chantier, contraintes
techniques et de sécurité, etc).

Un compte-rendu de l’opération doit être transmis au service Biodiversité Eau Patrimoine de la DREAL
Bourgogne-Franche-Comté avant le 15 mars 2022. Ce compte-rendu doit comprendre a minima :

- un bilan des captures-relâchers et une synthèse de la phase de conservation des spécimens de
Couleuvre vipérine au Muséum de la Citadelle de Besançon ;

- une présentation des systèmes d’échappatoire et/ou des aménagements permettant les mouvements
de déplacement de la faune ;

- une localisation de ces aménagements et dispositifs.

5.2. Mesures de suivi en phase d’exploitation – Données

5.2.1 - Mesures de suivi en phase d’exploitation

Un suivi de la faune sur ce tronçon du canal doit être mis en œuvre. Ce suivi doit comprendre a minima
un suivi de l’herpétofaune à n+2, n+3 et n+4 consistant en au moins 6 passages annuels en vue de
réaliser un inventaire des populations des espèces, par transects avec recherche à vue et sous plaques.

La fonctionnalité des systèmes d’échappatoires doit être vérifiée (utilisation d’un piège photographique
par exemple, recherche de traces de passage).
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5.2.2 - Données - Système d’information sur la nature et les paysages

Le bénéficiaire doit verser les données sources acquises dans le cadre de son projet et des suivis, dans le
système d’information sur la nature et les paysages (SINP) via la plateforme Sigogne Bourgogne-Franche-
Comté. Les données sont validées par les chefs de file selon leurs domaines et leurs territoires de
compétence définis ci-après.

Chef de file Domaines Territoires
(départements)

CBNFC-ORI : Conservatoire Botanique National
de Franche-Comté — Observatoire Régional des
Invertébrés

Flore, fonge, habitats naturels,
invertébrés hors écrevisses

25, 39, 70, 90

CENFC : Conservatoire des Espaces Naturels de
Franche-Comté

Espaces naturels 25, 39, 70, 90

CPEPESC : Commission de Protection des Eaux,
du Patrimoine, de l’Environnement, du Sous-sol
et des Chiroptères de Franche-Comté

Chiroptères 25, 39, 70, 90

LPO BFC : Ligue de Protection des Oiseaux de
Bourgogne-Franche-Comté

Oiseaux, reptiles, amphibiens,
mammifères hors chiroptères

25, 39, 70, 90

DR BFC OFB : Direction Régionale Bourgogne-
Franche-Comté de l’Office Français de la
Biodiversité

Poissons 21, 25, 39, 58, 70,
71, 89, 90

Écrevisses 25, 39, 70, 90

Les données numériques doivent être transmises à la plateforme Sigogne Bourgogne-Franche-Comté :

� soit via le chef de file concerné si une seule entité est à solliciter pour validation avant
intégration des données ;

� soit directement à la plateforme Sigogne si les données concernent plus d’un domaine ou un
territoire de compétence. Sigogne se charge de la répartition des jeux de données entre chefs
de file pour leur validation avant intégration dans le SINP. 

Chaque jeu de données numériques doit être accompagné de deux fiches de métadonnées :

� une fiche décrivant le cadre d’acquisition selon les standards du SINP ;

� une fiche décrivant le jeu de données selon les standards du SINP ;

Les cadres d’acquisition ainsi que les coordonnées des chefs de files sont disponibles en
téléchargement sur le site de la DREAL BFC dans la rubrique E Les espèces et leurs statuts F :

http://www.bourgogne-franche-comte.developpement-durable.gouv.fr/les-especes-et-leurs-statuts-
r2814.html

Article 6 : Conditions de conservation temporaire ex-situ des spécimens issus du sauvetage

Les spécimens de couleuvres vipérines présentes dans l’emprise des travaux et issues du sauvetage
doivent être transportées et détenues dans des installations spécifiquement conçues à cet effet au
Muséum de la Citadelle de Besançon.

Article 7 : Durée de validité de la dérogation

La présente dérogation est valable à compter de la date de notification du présent arrêté jusqu’au 15
mars 2022 pour la réalisation des activités et des prescriptions visées aux articles 2 et 4.

La présente dérogation reste valable après cette date et jusqu’au terme de la dernière échéance fixée à
l’article 5.2 uniquement pour les mesures de suivi telles qu’énoncées à cet article.

Le maintien des mesures de compensation et de gestion (articles 4.2.2 et 4.2.3) est sans limitation de
durée.
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Article 8 : Autres procédures

La présente décision ne dispense pas de l’obtention d’autres accords ou autorisations par ailleurs
nécessaires pour la réalisation de l’opération susmentionnée.

Article 9 : Mesures de contrôle

La mise en œuvre des dispositions définies aux articles 2 et suivants peut faire l’objet des contrôles
prévus à l’article L.170-1 du code de l’environnement par les agents chargés de constater les
manquements aux prescriptions prévues au présent arrêté ou les infractions mentionnées à l’article
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 10 : Sanctions

Le non-respect du présent arrêté est passible des mesures et sanctions définies aux articles L.171-8 et
L.415-3 du code de l’environnement.

Article 11 : Publication - Notification

Le dossier de demande de dérogation au régime de protection des espèces est consultable à la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-
Comté, service Biodiversité Eau Patrimoine.

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et notifié au
bénéficiaire.

Article 12 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 13 : Délais et voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du Tribunal Administratif compétent :

- par le bénéficiaire, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ;

- par les tiers, dans un délai de 2 mois à compter de la publication au recueil des actes administratifs
de la préfecture du Doubs.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique E Télérecours citoyens F
accessible par le site Internet www.telerecours.fr

Article 14 : Exécution

M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs et M. le Directeur Régional de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera transmise à :

� M. le Préfet du Doubs,
� Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations du

Doubs
� M. le Directeur départemental des territoires du Doubs,
� M. le Commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
� M. le Chef du service départemental de l’OFB du Doubs.

Fait à Besançon, le 12 février 2021

Pour le Préfet du Doubs et par délégation de signature,
Le Directeur régional de l'Environnement de l'Aménagement

et du Logement de Bourgogne Franche-Comté,
Pour le Directeur régional et par subdélégation,

La cheffe adjointe du service Biodiversité Eau Patrimoine,

����

Signature numérique 

de Severine ARTERO 

severine.artero 

Date : 2021.02.12 
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Annexe 2 – Conditions de détention temporaire au Muséum de la Citadelle de Besançon des
spécimens de couleuvre vipérine issus du sauvetage dans l’emprise des travaux sur le canal du Rhône au

Rhin à Osselle-Routelle

Compétences et effectifs des personnels

L’effectif du personnel doit en permanence être suffisant pour permettre la mise en œuvre des
dispositions du présent arrêté. Le personnel doit disposer d’une formation ou d’une expérience
suffisantes à la mise en œuvre des tâches qui lui sont confiées.

L’équipe chargée du suivi des couleuvres vipérines et des installations dédiées au Muséum de la
Citadelle est encadrée par un titulaire du certificat de capacité pour l’élevage des reptiles. Ce
capacitaire doit être présent au moins deux jours par mois au Muséum de la Citadelle de Besançon.
L’équipe s’attache les services de toute personne ou organisation extérieure dont le concours est
nécessaire au respect en permanence des dispositions fixées par le présent arrêté.

Cette équipe est composée de :

- Reynald Murgia, capacitaire pour l’élevage de serpents

Personnel de la LPO Bourgogne-Franche-Comté :

- Alix Michon, herpétologue

- Pierre Cheveau, herpétologue

- Cyrielle Bannwarth, herpétologue

- Hugues Pinston, herpétologue

Herpétologues et personnes disposant de compétences en herpétologie issus d’associations et de
structures locales     :  

- Hugo Barré-Chaubet, Dole Environnement

- Michel Cottet, herpétologue membre de la Société Herpétologie de France

- Davy Guinchard, herpétologue du réseau herpétofaune de l’Office National des Forêts

- Sébastien Lamy, agent technique de l’environnement à l’Office Français pour la Biodiversité

- Stéphane Regazzoni, agent technique de l’environnement à l’Office Français pour la Biodiversité

- Jean-Pierre Ruga, herpétologue, membre de la Société Herpétologie de France

Personnel du Muséum de la Citadelle de Besançon     :  

- Margaux Pizzo (directrice du parc zoologique)

- Mélanie Berthet (vétérinaire)

- Alexandrine Vesz (vétérinaire)

- Mathilde Gluntz (vétérinaire)

- Mickaël Bejean (chargé d’étude, responsable aquariologie)

- Frédéric Maillot (chargé d’étude, conservation faune sauvage locale)

- Émilie Gauthey (soigneur animalier, plan de conservation)

- Guillaume Limouzin (chef soigneur animalier)

Les missions de chacun des personnels impliqués dans la mise en œuvre de la détention temporaire des
spécimens de couleuvres vipérines au Muséum de la Citadelle sont définis en concertation avec le
capacitaire Reynald Murgia.
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Conditions de détention des couleuvres vipérines

Les animaux doivent être entretenus dans des conditions d’élevage visant à satisfaire les besoins
biologiques et de conservation, la santé et une large expression des comportements naturels des
spécimens. Les aménagements et les équipements doivent être adaptés à leur biologie.

Les animaux doivent conserver un caractère sauvage, en particulier les couleuvres doivent avoir
conservé une distance de fuite suffisante à l’égard de l’homme. Les conditions d’élevage durant cette
détention temporaire doivent contribuer à entretenir la crainte naturelle des animaux à l’égard de
l’homme.

Seuls les individus provenant d’un même site de capture doivent être conservés dans des installations
communes. Les individus doivent être séparés selon deux classes de taille. La composition des groupes
doit être déterminée en fonction des différents espaces mis à la disposition des animaux et de leur
comportement.

Les individus présentant pour les animaux avec lesquels ils cohabitent un danger excessif préjudiciable
doivent être retirés du groupe. La cohabitation entre individus n’est possible que si elle n’entraîne
aucun conflit excessif entre eux ni ne leur cause aucune source de stress excessive ou permanente.

Les animaux doivent être protégés de la prédation d’animaux, qu’ils soient internes ou étrangers à
l’établissement.

Un comptage des animaux et une observation de leur état de santé doivent être réalisés
quotidiennement. Une surveillance destinée à détecter l’apparition d’anomalies comportementales
doit notamment être effectuée.

Le stockage des aliments et la préparation de la nourriture doivent être réalisés dans les locaux réservés
du Muséum de la Citadelle. Les installations de détention des couleuvres vipérines, l’entretien des
matériels utilisés, la conservation des aliments, la préparation des repas, la gestion des déchets et
l’ensemble des règles d’hygiène et de sécurité doivent être effectués selon les conditions que le
Muséum de la Citadelle applique habituellement dans le parc zoologique.

Les aliments et l’eau doivent notamment être distribués de manière à réduire les risques provoquant
leur souillure. Les modes et la fréquence de distribution des aliments et de l’eau doivent être adaptés
au comportement des animaux.

Installations de détention

Les installations de détention des couleuvres vipérines et leurs équipements doivent être adaptés aux
mœurs de l’espèce et leur permettre d’exprimer leurs comportements naturels. Les installations doivent
notamment permettre aux animaux de pouvoir échapper aux attitudes hostiles des autres individus
hébergés en leur permettant d’exprimer un comportement normal de défense ou de fuite.

Les paramètres des milieux où sont hébergés les animaux doivent être régulièrement contrôlés.

La présentation au public des couleuvres vipérines est interdite. Les installations de détention doivent
être disposées à l’écart des lieux ouverts au public.

Surveillance sanitaire des animaux, prévention et soins des maladies

Les installations et le fonctionnement doivent permettre de prévenir l’apparition des maladies et, le cas
échéant, d’en limiter la propagation. La surveillance sanitaire des couleuvres, la prévention et les soins
des maladies doivent être effectués selon les conditions appliquées habituellement par le Muséum de
la Citadelle dans le parc zoologique.

L’état de santé des couleuvres doit être régulièrement contrôlé par les herpétologues de la LPO
Bourgogne-Franche-Comté en charge des projets et appuyés par les vétérinaires du Muséum de la
Citadelle. Les animaux nouvellement introduits dans les bacs doivent faire l’objet d’un examen sanitaire
préalable.

Les soins et les interventions sur les couleuvres doivent être pratiqués dans les lieux ménageant des
conditions satisfaisantes d’hygiène selon les conditions que le Muséum de la Citadelle applique
habituellement.
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Traçabilité des individus

Les mouvements d’individus de couleuvre vipérine (entrées et sorties) doivent faire l’objet des mêmes
conditions de contrôle que les autres animaux du Muséum de la Citadelle. Les entrées et sorties doivent
être inscrits dans le livre journal chronologique des mouvements dans l’établissement (Cerfa n°07.0363)
et dans l’inventaire permanent (Cerfa n°07.0362) ou sur tout autre support reconnu par la DDCSPP du
Doubs.

Dans le cadre de l’étude et des suivis, les individus de l’espèce couleuvre vipérine doivent être identifiés
individuellement par prises photographiques une reconnaissance individuelle sur le long terme (vue du
dessus de la tête et du tiers supérieur du corps, vue du profil de la tête et vue du tiers supérieur du
corps de profil, vue du motif ventral).

�����

DREAL Bourgogne Franche-Comté - 25-2021-02-12-004 - arrêté portant dérogation à l'interdiction de capture et de conservation de spécimens d'espèces
protégées dans le cadre des travaux de mise en sécurité de la digue classée sur le canal du Rhône au Rhin à Osselle-Routelle 54
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de 
la commune de BETHONCOURT.

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

Vu la loi N° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

Vu le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécuri-
té intérieure et relatif à la mise en œuvre de traitements de données à caractère personnel provenant
des caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février
2019 et est donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 nommant Monsieur Joël MATHURIN, préfet du département du
Doubs.

Vu l’arrêté n° 25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs ;

Vu la demande en date du 12 février 2021, adressée par la commune de BETHONCOURT – Hôtel de
Ville – 3, rue Léon Contejean – 25200 BETHONCOURT, en vue d’obtenir l’autorisation de procéder à
l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune ;

Vu la convention de coordination des interventions de la police municipale de BETHONCOURT et des
forces de sécurité de l’État en date du 4 août 2020 et son avenant en date du 14 janvier 2021 ; 

CONSIDÉRANT  que la demande transmise par le Maire de la commune de BETHONCOURT est
complète et conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 98
Mél : patricia.dittel@doubs.gouv.fr 1/3
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Pôle Polices Administratives

– - A R R E T E -

Article 1  er : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la
commune de BETHONCOURT est autorisé au moyen de 1 caméra individuelle (dite caméra « pié-
ton ») pour une durée de 5 ans.

Article 2 : Le support informatique sécurisé sur lequel sont transférées les données enregistrées par
cette caméra individuelle (caméra « piéton ») est installé dans la commune de BETHONCOURT.

Article 3 : Le public devra être informé de l’équipement des agents de police municipale de la com-
mune de BETHONCOURT  de la caméra individuelle (caméra « piéton »)  et des modalités d’accès
aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai,
ils sont détruits.

Article 5   : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de BETHONCOURT adresse à
la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL) un engagement de conformité aux
dispositions des articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et éventuellement les
éléments nécessités par les circonstances locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires
à l’analyse d’impact relative à la protection des données à caractère personnel adressées à la CNIL
par le ministère de l’intérieur.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale, autorisé par le pré-
sent arrêté, ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission Nationale
de l’Informatique et des Libertés (CNIL) et éventuellement de l’avis de la CNIL sur l’analyse d’impact
relative à la protection des données à caractère personnel.

Article 6 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs. Elle peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un délai
de deux mois à compter de sa publication. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particu-
liers et aux personnes morales de droit privé la faculté d’utiliser un téléservice dénommé « Télére-
cours citoyens » accessible par le réseau internet (www.telerecours.fr), pour communiquer par voie
électronique avec les juridictions administratives.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/3
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Article 7 : Toute modification portant sur le nombre de caméras individuelles doit faire l’objet d’une
nouvelle demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 : Le directeur du cabinet du Préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Montbé-
liard et le maire de Bethoncourt sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Besançon, le 

 Pour le Préfet et par délégation
 Le Secrétaire Général

 

Jean-Philippe SETBON

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Direction de la coordination
des politiques publiques

et de l’appui territorial

Bureau de la coordination, de l’environnement
et des enquêtes publiques
Affaire suivie par : Estelle ZAHND
Tél. : 03 81 25 12 32
pref-cdac25@doubs.gouv.fr

DECISION

n°

La Commission Départementale d’Aménagement Commercial du Doubs

VU e code de commerce ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2122-17 à L.2122-25 ;

VU la loi n° 2014-626 du 18 juin 2014 modifiée relative à l’artisanat, au commerce et aux très petites
entreprises ;

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové ;

VU la loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018, portant évolution du logement, de l’aménagement et du
numérique ;

VU le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

VU le décret n°2019-331 du 17 avril 2019, relatif à la composition et au fonctionnement des commissions
départementales d’aménagement commercial et aux demandes d’autorisation d’exploitation commerciale ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU le décret, du 27 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-08-12-004 du 12 août 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs :

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2018-06-06-007 en date du 6 juin 2018 portant composition de la Commission
Départementale d’Aménagement Commercial du Doubs, publié au Recueil des actes administratifs de la
préfecture du Doubs n°25-2018-024 en date du 13 juin 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2019-08-12-001 en date du 12 août 2019 portant modification et complément
de la composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commerciale du Doubs, publié au
Recueil des actes administratifs du Doubs n°25-2019-036 en date du 22 août 2019 ;

VU l’arrêté préfectoral n°25-2020-10-22-001 en date du 22 octobre 2020 portant modification de la
composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commerciale du Doubs, publié au recueil
des actes administratifs du Doubs en date du 29 octobre 2020 ;

Préfecture du Doubs
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VU l’arrêté préfectoral n° 25-2020-10-30-003 en date du 30 octobre 2020 portant modification de la
composition de la Commission Départementale d’Aménagement Commerciale du Doubs, publié au recueil
des actes administratifs du Doubs en date du 6 novembre 2020 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 25-2021-01-12-001 en date du 12 janvier 2021 fixant la composition de la CDAC
du 1er décembre 2020, publié au recueil des actes administratifs du Doubs en date du 6 novembre 2020 ;

VU la demande d’Autorisation d’Exploitation Commerciale (AEC), transmise au Secrétariat de la CDAC du
Doubs le 25 novembre 2020 présentée par la SNC CHOL, sise 5 et 17 rue de Corbusson, ZA le Châtelier
II, à SAINT-BERTHEVIN (53940) relative à l’extension d’un ensemble commercial sis 11 avenue de la
Révolution de 1789 à Audincourt (25400) d’une surface totale de vente actuelle de 7001 m² qui passera à
7114 m², par la création et l’extension de 113 m² de surface de vente d’un magasin à l’enseigne NOZ
(secteur 2) afin de porter sa surface de vente totale à 756 m².

VU les éléments complémentaires à la demande d’AEC, apportés au dossier par le pétitionnaire, le 21
décembre 2020 ;

VU le rapport d’instruction de la Direction Départementale des Territoires du Doubs reçu au secrétariat de
la CDAC le 15 janvier 2021 ;

VU le procès-verbal de la réunion du 9 février 2021 ;

Après qu’en aient délibéré les membres de la commission, réunie le 9 février 2021, sous la présidence de
M. Jean-Philippe SETBON, Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs :

Étaient présents :
Élus locaux :
M. Martial BOURQUIN, maire d’Audincourt
Mme Christine BOSCHI, conseillère communautaire Pays de Montbéliard Agglomération (PMA)
M. Jean-Louis NORIS, conseiller communautaire PMA  pour le SCOT
M. Thierry MAIRE DU POSET, Vice-Président du Conseil Départemental du Doubs, représentant
Madame la Présidente
M. Gabriel BAULIEU, maire de Serre Les Sapins, représentant les maires au niveau départemental

Personnalités Qualifiées :
Collège des personnes qualifiées en matière de développement durable et d’aménagement du
territoire :
Mme Valérie CHARTIER, architecte,
M. Jean-Paul MASSON, hydrobiologiste, Chef de service, DIREN, retraité.
Collège des personnes qualifiées en matière de consommation et de protection des
consommateurs
M. Michel HAON, CDAFAL 25
M. Marcel COTTINY, UDAF 25.
Représentants du tissu économiques (hors quorum) :
M. Philippe GILLE, CCI du Doubs,

Pétitionnaires :
M. Eric TAVERNIER
M. Damien PHILIPPON
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Étaient également présents :
M. Christian HAAS, Directeur de la Direction de la Coordination des Politiques Publiques et de l’Appui
Territorial, Préfecture du Doubs,
Mme Christelle TAILLARDAT, Cheffe du bureau de la Coordination, de l’environnement et des Enquêtes
Publiques, Préfecture du Doubs
Mme Laura JULLIEN-FOURNIER, DDT du Doubs, rapporteur de séance,
Mme Stéphanie HENRICOLAS, DDT du Doubs
Mme Estelle ZAHND, Préfecture du Doubs, Secrétaire de la CDAC.

Étaient excusés :
M. Arnaud MARTHEY, Conseiller régional Bourgogne-Franche-Comté, représentant Madame la
Présidente
M. Charles PIQUARD, Conseiller communautaire CC du Doubs BAUMOIS, représentant les
intercommunautés au niveau départemental
Mme Manuela MORGADINHO et M. Bruno GRANDVOINNET, CMA du Doubs
M. Christophe BARRET, président de l’association de commerçants d’Audincourt
Mme Muriel JACQUET, présidente de l’association de commerçants de Valentigney
M. Rafi DERYEGHIYAN, président de l’association de commerçants de Montbéliard (CLAP)
M. Jean-Philippe RAGOT, président de l’association de commerçants de montbéliard (CEAM)
Mmes Angélique GALLOY et Fabienne GENERET, chargées de développement du centre-ville
d’Audincourt
Était absent :
M. Christophe CHAMBON, Chambre d’Agriculture,

Considérant que la CDAC se prononce sur les effets du projet en matière d’aménagement du territoire, de
développement durable et de protection des consommateurs suivants les critères d’évaluation énoncés à
l’article L. 752-6 du code de commerce ;

Considérant que le projet est compatible avec le PLU d’Audincourt et le SCOT du Pays de Montbéliard
Agglomération ;

Considérant que le projet permettra de résorber une friche commerciale par la réutilisation d’un local
commercial laissé vacant suite à la fermeture du magasin à l’enseigne Cuisine SCHMIDT ;

Considérant que le projet est intégré dans la zone d’activités commerciales des Arbletiers, à proximité de
quartiers résidentiels ;

Considérant qu’aucun aménagement de la desserte n’est à prévoir, les accès sont aisés et sécurisés ,

Considérant que le parking est mutualisé avec l’ensemble commercial ,

Considérant que le site est desservi par les transports en commun (arrêt de bus à 120 m) ,

Considérant que le site est accessible en modes doux ;

Considérant qu’il n’y aura pas d’imperméabilisation supplémentaire, le terrain est déjà artificialisé ;

Considérant que le bâtiment a été rénové en 2018 et aucune modification ne sera apportée au bâtiment ;

Considérant que le chauffage et la climatisation des locaux sont assurés par une pompe à chaleur déjà
présente ;

Considérant que le projet prévoit la mise en place d’éclairage led ;
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Considérant que le projet prévoit la création de 6 emplois au total ;

Considérant que ce projet répond aux critères énoncés à l’article L.752-6 du Code de Commerce.

En conséquence :

Article 1 :

La commission rend une décision favorable à la demande d’autorisation d’exploitation
commerciale, présentée par la SNC CHOL, sise 5 et 17 rue de Corbusson, ZA le Châtelier II, à SAINT-
BERTHEVIN (53940) relative à l’extension d’un ensemble commercial sis 11 avenue de la Révolution de
1789 à Audincourt (25400) d’une surface totale de vente actuelle de 7001 m² qui passera à 7114 m², par la
création et l’extension de 113 m² de surface de vente d’un magasin à l’enseigne NOZ (secteur 2) afin de
porter sa surface de vente totale à 756 m².

Le vote se décompose comme suit :

– Ont voté favorablement (8 voix) :

M. Martial BOURQUIN, Mme Christine BOSCHI, M. Jean-Louis NORIS, M. Thierry MAIRE DU POSET,
M. Gabriel BAULIEU, M. Jean-Paul MASSON, M. Michel HAON, M. Marcel COTTINY

– a voté défavorablement (1 voix) :

Mme Valérie CHARTIER

Est annexé au présent avis, le tableau récapitulatif des caractéristiques du projet permettant d’apprécier la
conformité du projet avant ouverture.

Article 2     :   Cet avis sera :

· notifié au bénéficiaire dans un délai de 10 jours à compter de la tenue de la commission,

· inséré au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs dans les 10 jours suivants la
notification et publiée, dans les mêmes délais, dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans
le département,

· affiché en mairie d’Audincourt, commune d’implantation du projet, pendant 1 mois.

Article 3     :

Les recours prévus à l’article L. 752-17 du code de commerce peuvent être adressés dans le délai d’un
mois au Secrétariat de la Commission Nationale d’Aménagement Commercial – Secrétariat de la CNAC –
TELEDOC 121, Bâtiment SIEYES, 61 Boulevard Vincent Auriol 75 703 PARIS Cedex 13.

Fait à Besançon, le
Pour le Préfet,
Le Secrétaire général,

Jean-Philippe SETBON
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TABLEAU RÉCAPITULATIF DES CARACTÉRISTIQUES DU PROJET

JOINT À L’AVIS  DE LA CDAC DU 9 FÉVRIER 2021 (EXTENSION

ENSEMBLE COMMERCIAL SNC CHOL À AUDINCOURT – 11 AVENUE DE

LA RÉVOLUTION DE 1789)
(articles R. 752-16 / R. 752-38 et R. 752-44  du code de commerce)

POUR TOUT ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

(a à e du 3° de l’article R. 752-44-3 du code de commerce)

Superficie totale du lieu d’implantation (en m²)
3831 m² pour la 
parcelle cadastrale, 
dont 1830 m² pour le
projet

Et références cadastrales du terrain d’assiette
(cf. b du 2° du I de l’article art. R 752-6)

AI 1043

Points d’accès
(A) et de sortie

(S) du site
(cf. b, c et d du

2° du I de
l’article R. 752-6)

Avant
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S 2

Après
projet

Nombre de A
Nombre de S

Nombre de A/S 2

Espaces verts et
surfaces

perméables
(cf. b du 2° et d

du 4° du I de
l’article R. 752-6)

Superficie du terrain consacrée 
aux espaces verts (en m²)

68 m² pour 
l’ensemble de la 
parcelle dont 32 m² 
pour le projet

Autres surfaces végétalisées 
(toitures, façades, autre(s), en 
m²)

néant

Autres surfaces non 
imperméabilisées :
m² et matériaux / procédés 
utilisés

néant

Énergies
renouvelables
(cf. b du 4° de

l’article R. 752-6)

Panneaux photovoltaïques :
m² et localisation

néant

Éoliennes (nombre et 
localisation)

néant

Autres procédés (m² / nombre et
localisation) et observations 
éventuelles :

néant

Autres éléments
intrinsèques ou
connexes au

projet
mentionnés

expressément
par la

commission
dans son avis ou

sa décision

1 place de stationnement PMR existante, 2 arceaux vélos créés

Éclairage LED
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POUR LES MAGASINS ET ENSEMBLES COMMERCIAUX

(a à c du 1° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Surface de
vente

(cf. a, b, d ou e
du 1° du I de

l’article  R. 752-6)
Et

Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e
du 1° du I de

l’article R.752-6)

Avant
projet

Surface de vente (SV) totale 7001m²
10 cellules dont 
1 de moins de 
300 m²

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 10

SV/magasin1 Cf annexe

Secteur (1 ou 2)

Après
projet

Surface de vente (SV) totale 7114 m²
10 cellules dont 
1 de moins de 
300 m²

Magasins 
de SV 
≥300 m²

Nombre 10

SV/magasin2 CF annexe

Secteur (1 ou 2)

Capacité de
stationnement

(cf. g du 1° du I
de l’article
R.752-6)

Avant
projet

Nombre 
de 
places

Total

33 pour 
l’ensemble de 
la parcelle dont 
15 pour le 
projet

 

Électriques/hybrides

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables

Après
projet

Nombre 
de 
places

Total

33 pour 
l’ensemble de 
la parcelle dont 
15 pour le 
projet

Électriques/hybrides

Co-voiturage

Auto-partage

Perméables

POUR LES POINTS PERMANENTS DE RETRAIT (« DRIVE »)
(2° de l’article R.752-44 du code de commerce)

Nombre de
pistes de

ravitaillement

Avant
projet

néant

Après
projet

néant

Emprise au sol
affectée au
retrait des

marchandises
(en m²)

Avant
projet

néant

Après
projet

néant

1 Si plus de 5     magasins d’une surface de vente (SV)   ≥   300     m  ², ne pas renseigner cette ligne mais renvoyer à une 
feuille libre annexée au tableau sur laquelle sont :
– rappelés la commission (CDAC n° département/CNAC), le n° et la date de l’avis ou de la décision ;
– listés, chacun avec sa SV, tous les magasins d’une surface de vente ≥ 300 m² sous la mention « détail des XX 
magasins d’une SV ≥ 300 m² ».
2 Cf. (2)
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Surface de vente

(cf. a, b, d ou e du 1° du I de l’article  R. 752-6)

Et

Secteurs d’activité
(cf. a, b, d et e du 1° du I de l’article R.752

Surface de vente > à 300 m² avant projet

Surface 
de vente
/
magasin

700 1200 430 900 500 700 1032 696 643

Secteur 2 2 2 2 2 2 2 2 2

Surface de vente < à 300 m² avant projet

Surface 
de vente
/magasin

200

Secteur 2

Surface de vente > à 300 m² après projet

Surface 
de vente
/
magasin

700 1200 430 900 500 700 1032 696 756

Secteur 2 2 2 2 2 2 2 2 2

Surface de vente < à 300 m² avant projet

Surface 
de vente
/magasin

200

Secteur 2
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté n° RAA 
portant habilitation dans le domaine funéraire pour le compte de la société Pompes Funèbres

AS-SIRAT, sise 6 rue de Montbéliard, 25400 AUDINCOURT

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41, R2223-34 à R2223-65 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le  décret  n°  2020-1310  du  29  octobre  2020  modifié  prescrivant  les  mesures  générales
nécessaires pour faire face à l’épidémie de COVID-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n°25-2020-10-08-004 du 8 octobre  2020 portant  délégation  de signature  à
M. Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu la demande d'habilitation du 8 février 2021 présentée par Madame Tugba COSKUN, gérante de
société Pompes Funèbres AS-SIRAT, sise 6 rue de Montbéliard, 25400 AUDINCOURT ;

Vu les justificatifs produits et notamment l'extrait KBis du 1er février 2021 ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1er :  La  société Pompes  Funèbres  AS-SIRAT,  sise  6  rue  de  Montbéliard,  25400
AUDINCOURT, exploitée par Madame Tugba COSKUN, est habilitée à exercer sur l'ensemble du
territoire national les activités funéraires suivantes : 

- organisation d’obsèques

- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires

- fourniture du personnel, des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, 
exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 21-25-0104

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92 1/2
mel : renate.merusi@doubs.gouv.fr
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Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article  4 :  La présente  habilitation peut  être suspendue ou retirée dans les conditions  prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5     : Au regard de la situation sanitaire liée au coronavirus, chaque opérateur funéraire est tenu
de respecter  et  faire  respecter  strictement  le  protocole  sanitaire  clairement  défini  dans le  décret
n° 2020-1310 du 29 octobre 2020 modifié, et ceci jusqu’à la fin de la crise sanitaire liée à l’épidémie
de Covid-19.

Article 6 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification. Le  tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 7 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
dont copie sera adressée à :

- M. le sous-préfet de Montbéliard

- M. la maire de la commune d'Audincourt 

- Mme Tugba COSKUN, Pompes Funèbres AS-SIRAT, 6 rue de Montbéliard, 25400 
AUDINCOURT.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2

Besançon, le 15 février 2021
Le préfet, par délégation
Le directeur de cabinet

Signé

Jean RICHERT
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